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J’ai l’honneur de me référer à la réunion spéciale que le Conseil permanent a tenue le 9 mars dernier sur le thème “Enfance, identité et citoyenneté dans les Amériques”.

Conformément à la disposition prise par cet organe, nous vous faisons parvenir ci-joint un exemplaire du rapport final élaboré par nos services.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de ma plus haute considération.
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RAPPORT DE LA RÉUNION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT
DU 9 MARS 2007 SUR LE THÈME
“L’ENFANCE, L’IDENTITÉ ET LA CITOYENNETÉ DANS LES AMÉRIQUES”
En mars 2007, le Conseil permanent, à la demande de sa Présidente, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a convoqué une réunion spéciale du Conseil permanent afin d’examiner le thème “L’enfance, l’identité et la citoyenneté dans les Amériques “.
Cette séance a eu pour objectif se sensibiliser les États membres à l’importance que revêt dès l’enfance la pleine jouissance du droit à l’identité et, partant, l’exercice postérieure de la citoyenneté dans ses dimensions civile, politique et sociale. 

SÉANCE D’OUVERTURE

L’Ambassadrice Flores a présenté le projet d’ordre du jour figurant dans le document CP/OD-1583/07 rev. 4, qui a été approuvé sans modifications. Puis, elle s’est adressée aux membres présents, mettant l’accent sur le fait que la protection de l’enfance et la jouissance de ses droits revêt une très grande importance, étant donné que c’est à partir de là que se construit l’avenir des individus. Elle a mentionné les instruments juridiques et normatifs qui régissent les droits des enfants et en particulier la Convention relative aux droits de l’enfant, qui protège le droit à l’identité en reconnaissant que tous les enfants ont le droit d’avoir un nom, d’être enregistrés immédiatement après leur naissance, d’acquérir une nationalité et de connaître leurs parents et d’être élevés par eux. De même, elle a déclaré que l’exercice du droit à l’identité a d’importantes conséquences sur le plan individuel et collectif, en rendant possible l’accès ultérieur à la santé, à l’éducation, à l’exercice des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels et, en définitive, à la participation citoyenne.

Elle a proposé que le Conseil permanent étudie la possibilité de demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme un avis consultatif afin d’expliciter la façon dont la Convention relative aux droits de l’enfant reconnaît ou applique le droit de tout enfant à son identité. L’exercice de cette faculté du Conseil renforcerait le mécanisme du système interaméricain et encouragerait la réalisation de l’objectif d’universalisation du registre d’état civil dans la région.

Ensuite, le Secrétaire général de l’Organisation des États Américains (OEA) a pris la parole. M. Insulza a félicité la Présidente du Conseil de son initiative. Il a indiqué que l’absence de documents officiels et le manque d’identité sont un obstacle dans la vie de millions d’habitants du Continent américain. La non-protection de l’enfant est liée à son manque d’identité, qui le place dans des conditions qui limitent sa capacité d’exercer la pleine citoyenneté et l’expose notamment à l’adoption illégale et à l’exploitation sexuelle.

Il a fait ressortir la corrélation qui existe entre le non enregistrement des naissances et l’inégalité, la pauvreté et l’accès à la justice. Par exemple, il y a des pays dans lesquels 25% des femmes victimes de violence ne peuvent pas avoir accès à la justice parce qu’elles manquent de documents d’identité. De leur côté, les groupes les plus pauvres de la société ne peuvent accéder à aucun avantage ni programme pour la même raison.

Le Secrétaire général a mis l’accent sur le fait que le registre des naissances en Amérique est un thème central, d’où son souci d’en faire un thème spécialisé d’action sociale, avec la collaboration d’autres institutions avec lesquelles l’OEA a négocié des accords, telles que la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Fonds des Nations Unis pour l’enfance (UNICEF).

EXPOSÉS DES EXPERTS ET DÉROULEMENT DE LA RÉUNION

La séance a comporté trois groupes auxquels ont participé des experts reconnus dans le domaine du droit à l’identité, du fonctionnement des registres d’état civil et de la relation entre identité et citoyenneté dans leurs différents aspects. 

Un compte rendu des idées les plus importantes exprimées par les membres des groupes d’experts est présenté ci-dessous, suivi des exposés des représentants des États membres.

Groupe d’expert I: Protection de l’enfance

a. M. John Biehl del Río, Directeur intérimaire de l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) – Uruguay

M. Biehl a indiqué que l’IIN souhaitait diffuser l’importance du droit à l’identité et a dégagé les points suivants:

· L’enregistrement de la naissance d’un enfant revêt une importance cruciale dans sa vie, puisqu’il représente le point de départ de la relation entre l’individu et l’état; c’est la reconnaissance de son existence et l’acceptation de la responsabilité d’assurer que l’enfant jouira de ses droits pendant sa vie. 

· La non-reconnaissance du droit à l’identité se traduit par les multiples violations qui existent des droits des individus. L’enregistrement des naissances doit aller de pair avec une véritable responsabilité sociale. Le manque d’enregistrement universel nous éloigne de la réalisation des objectifs établis dans les Objectifs du millénaire, rend la planification difficile et permet les abus. Tout est mis à mal lorsqu’on ne reconnaît ni le droit au nom ni le droit à l’enregistrement des naissances. Le non enregistrement des naissances est complice de cette situation et viole les conventions que nos pays ont eux-mêmes approuvées.

· Les études de la BID, de l’UNICEF et de l’IIN indiquent que les lacunes d’enregistrement ne sont pas réparties de manière homogène et qu’il n’existe pas de panacée pour y remédier, d’où l’importance d’adapter chaque stratégie aux conditions particulières de chaque pays.

· L’enregistrement des naissances est le début d’une alliance citoyenne génératrice d’opportunités et permettant à des millions d’enfants de sortir de l’exclusion. C’est un moyen de consolider la démocratie et de renforcer la tolérance qui est une condition de la gouvernance.

Avant de conclure, M. Biehl a présenté la nouvelle directrice de l’Institut interaméricain de l’enfance, Mme María de los Dolores Marmolejo, laquelle a recommandé instamment d’unir les efforts et de coopérer pour promouvoir la participation des enfants en qualité de sujets de droits, d’acteurs de leur propre développement et d’agents de leur propre changement.

b. M. Paulo Sergio Pinheiro, Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) – Brésil

M. Pinheiro a mis l’accent sur le fait que le pourcentage si élevé d’enfants sans documents d’identité dans la région n’est pas un hasard. Ce phénomène est lié à la situation des enfants et adolescents en qualité de citoyens. Les points les plus notoires de son exposé sont les suivants:

· Il existe un grand abîme entre la rhétorique et les mesures concrètes que les États encouragent pour mettre en oeuvre la Convention relative aux droits de l’enfant, y compris dans les pays qui ont ratifié cette convention et ceux qui en appliquent les principes. Cela dénote un manque de vraie reconnaissance de la Convention.

· Dans la région nous traitons les enfants comme des “mini citoyens qui ont des mini droits”. La non inscription et les lacunes d’enregistrement représentent un traitement discriminatoire et s’explique du fait que nous ne reconnaissons pas les enfants comme des interlocuteurs valables, ce qui comporte la non-reconnaissance de la citoyenneté et de la possibilité de participer à la société. 

· Nous devons trouver des moyens pour permettre à l’enfance d’être représentée, comme par exemple de créer un parlement dans lequel leurs voix se feraient entendre. M. Pinheiro a lancé un appel pour que les gouvernements de la région progressent dans ce sens, indiquant que de cette façon la démocratie progressera elle aussi.

· Nous devons perfectionner les normes pour éviter la violence contre les enfants. La première recommandation à ce sujet est d’encourager leur participation. Il faut améliorer la protection contre la violence et créer des mécanismes permettant aux enfants d’avoir un espace dans lequel présenter leurs réclamations. Les pays doivent disposer d’un espace exclusif pour traiter des thèmes des droits et de la protection de l’enfant, tâche qui ne peut commencer s’il n’y a pas d’enregistrement des naissances.

· Il importerait aussi de disposer d’un catalogue complet des données qui rendent compte des problèmes auxquels se heurtent les adolescents d’aujourd’hui. La démocratie doit en tenir compte, la non-violence doit être une exigence de la démocratie. La société a droit à la sécurité, or celle-ci est en danger en raison de la façon dont nous traitons nos adolescents.

c. M. Mark Steinbeck, Chef adjoint de la Délégation régionale du Comité international de la Croix-Rouge  (CICR) pour les États-Unis et le Canada – Washington, D.C.

M. Steinbeck a mentionné la situation particulière des enfants touchés par des conflits armés. Malheureusement, a-t-il souligné, les enfants continuent d’être victimes des guerres entre adultes, étant enrôlés dans des conflits armés, forcés à abandonner leur territoire et séparés de leurs familles.  Par ailleurs, il a décrit la fonction du CICR et a mentionné en particulier les questions suivantes:

· La mission du CICR est de protéger la vie et la dignité des enfants qui sont impliqués dans les conflits armés et la violence interne. D’importantes contributions ont été apportées à l’élaboration de normes juridiques internationales, (comme la Convention relative aux droits de l’enfant et son Protocole sur la participation des enfants aux conflits armés) et leur contenu a été diffusé parmi les gouvernements. 

· Le CRIC offre une formation et des programmes éducatifs orientés vers les groupes armés, les militaires, les forces de sécurité et les jeunes; il encourage la réunion des enfants et des jeunes séparés pour cause de conflit avec leurs familles naturelles; et organise avec d’autres institutions la recherche d’enfants disparus lors de conflits.

· Aucune action visant à mettre fin à la participation des enfants aux conflits armés ne sera efficace s’il n’existe pas d’action concertée reposant sur la coopération de tous les acteurs engagés dans ce domaine. 

· M. Steinbeck a instamment invité les parties à adopter les mesures suivantes: a) protéger l’unité et la réunification de la famille, en particulier au moyen de l’enregistrement des naissances et il a souligné que 40% des naissances dans le monde ne sont pas enregistrées;  b) protéger l’enfance et assurer qu’elle n’intègre pas des groupes armés ou des forces armées, en leur donnant des soins et une éducation; c) s’employer d’urgence à normaliser la vie de tous les enfants qui sont associés à des groupes armés ou l’ont été dans le passé.

d. M. Nils Katsberg, Directeur régional du Bureau régional de l’UNICEF pour l’Amérique latine et les Caraïbes – Panama
M. Katsberg a fait un résumé des objectifs du millénaire et a présenté quelques statistiques qui mettent en évidence la situation actuelle de la région et le chemin qui lui reste à parcourir pour réaliser ces objectifs avant 2015.  Il a dénoncé notamment que 42% de la population de la région sont pauvres, (dont 57% sont des jeunes); 7% souffrent de malnutrition générale et 16% de dénutrition chronique, et l’enseignement maternel libre universel et obligatoire est loin d’être une réalité.  

Par ailleurs, M. Katsberg a indiqué qu’une question qui influe directement sur la réalisation des objectifs du millénaire est le niveau d’investissement public en faveur de l’enfance.  Bien que l’investissement public dans des programmes sociaux tels Chile Solidario, Bolsa Escola et Oportunidades ait réduit l’inégalité entre les groupes sociaux, dans nombre de pays de la région le niveau d’exclusion de la population autochtone et d’ascendance africaine, la mortalité infantile et la dénutrition sont encore très élevés.

La protection de l’enfance et sa participation au développement se heurtent à de plus nombreux obstacles encore si les naissances ne sont pas enregistrées, et M. Katsberg a proposé de consolider les modes d’action pendant la prochaine Assemblée générale de l’OEA qui aura lieu au Panama pour éliminer les lacunes d’enregistrement. 

Il a mentionné la nécessité d’établir des relations de collaboration avec la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et en particulier en ce qui concerne les activités menées avec le Belize, le Guyana et le Suriname.

Il a remercié le Paraguay qui a offert d’accueillir la Première Conférence régionale sur l’enregistrement des naissances, à laquelle participeront des dirigeants d’ascendance africaine et autochtones et des représentants de la société civile en général.

L’animateur de ce groupe, l’Ambassadeur Ellsworth I. A. John, Représentant permanent de Saint-Vincent-et-Grenadines auprès de l’OEA, a félicité la Présidente du Conseil permanent et tous les experts et a rendu hommage avec insistance aux activités de l’OEA dans son pays et les autres pays des Caraïbes qui ont bénéficié de plusieurs programmes d’enregistrement des naissances sur un registre d’état civil.

Groupe d’experts II: Identité, la porte ouverte à l’exercice des autres droits

a. M. Carlos Anaya Moreno, Membre du Conseil latino-américain du registre d’état civil, de l’identité et des statistiques démographiques (CLARCIEV) – Mexique
M. Moreno a mentionné les trois types d’identité qui existent: l’identité juridique (qui est la personne), l’identité résidentielle (où réside la personne) et l’identité physique (comment est la personne), lesquelles doivent être garanties au moyen d’un registre d’identité unique. Il a souligné l’importance du critère d’unicité qui signifie qu’une personne a un seul registre, distinct de celui de toutes les autres personnes, ce qui explique pourquoi une seule institution doit en être chargée.

Le registre d’état civil est l’une des institutions les plus anciennes et génératrices de revenus de la région. Malheureusement les droits d’enregistrement qui sont perçus se sont transformés en une forme d’imposition, puisque seulement 5% du montant recouvré à ce titre sont réinvestis dans cette institution.

M. Moreno a indiqué que l’enregistrement des naissances doit aussi avoir lieu dans les hôpitaux et établissements de santé et qu’il ne faut pas seulement faire porter les effort sur l’enregistrement des enfants, mais improviser aussi des campagnes pour enregistrer les adultes qui n’ont jamais été enregistrés, surtout les femmes non enregistrées des zones marginales et autochtones. L’enregistrement libère les personnes et leur donne le sentiment d’appartenir à la communauté et encourage le processus d’inclusion. 

Le registre d’état civil accompagne l’individu pendant toute sa vie. Ce qui importe dans l’enregistrement ce n’est pas l’acte en soi, mais la personne qui est enregistrée. Il faut remplacer la notion de transaction par une nouvelle philosophie de service public qui mettent les personnes et leurs droits au centre d’un nouveau modèle d’administration publique.

Il a présenté les conditions fondamentales qui garantissent le droit à l’identité: gratuité de l’enregistrement des naissances; gratuité de la carte d’identité; modernisation du registre d’état civil; application des technologies de l’information et de la communication; établissement d’un code unique d’enregistrement de la population; création d’unités mobiles d’enregistrement, destinées à couvrir les endroits les plus éloignés et à réduire le nombre des naissances non enregistrées; et créations d’unités du registre d’état civil dans les hôpitaux et établissements de santé; organisation de campagnes d’enregistrement improvisées; collaboration internationale pour l’enregistrement des migrants; et mise en commun des pratiques les plus efficaces au niveau international.

Pour conclure, M. Moreno a présenté les objectifs et activités du CLARCIEV et exprimé le souhait d’obtenir l’adhésion du plus grand nombre d’institutions chargées de l’enregistrement et de l’identification des pays dans la région. 

b. Jacqueline Mazza, Spécialiste principale du Département du développement durable, Banque interaméricaine de développement (BID) – Washington, D.C.

Mme Mazza a mentionné le développement du point de vue des droits de la personne, soulignant que ce qui devait être une tradition universelle de droits s’est transformée en droits pour un très petit nombre, ce qui tire son origine du passé colonial et d’esclavage en Amérique. L’importance du droit à l’identité repose sur le fait qu’il ouvre la porte à l’exercice des autres droits et permet à nos sociétés d’accumuler du capital social et humain.  Elle a mis l’accent sur l’indivisibilité et l’interdépendance des droits civils/politiques d’une part, et des droits économiques, sociaux et culturels d’autre part.

En ce qui concerne l’ampleur des lacunes d’enregistrement, elle a mentionné les différences prononcées qui existent entre les pays, ainsi que les différences significatives observées à l’intérieur des pays entre les zones rurales et les zones urbaines.

Elle a fait remarquer l’importance de la transmission intergénérationnelle du “non enregistrement”, puisque, à l’instar de la pauvreté, en général les parents qui ne sont pas enregistrés transmettent le même statut à leurs enfants. Par ailleurs, cette situation compromet l’inscription scolaire, en raison du manque de documents d’identité.

Pour conclure, Mme Mazza a mentionné la relation entre différents facteurs qui déterminent les lacunes d’enregistrement: zones rurales, groupes autochtones et d’ascendance africaine, femmes, obstacles économiques, juridiques, administratifs, géographiques, culturels et linguistiques.

c. Jaya Sarkar, Directrice régionale adjointe du Plan international, Bureau régional pour les Amériques – Panama
Mme Sarkar a reconnu la relation intrinsèque existant entre le droit à l’identité et l’exercice des droits. Le droit au nom et à la nationalité est le principe indispensable pour lutter contre l’injustice et créer les conditions nécessaires au développement de l’enfant. La relation entre la pauvreté et la marginalisation est plus claire et évidente entre les enfants sans documents d’identité. Le non enregistrement limite dans une large mesure la capacité d’ester en justice et d’identifier les enfants qui sont victimes de violence, de trafic ou de toute autre forme d’exploitation. Elle a mis l’accent sur les points suivants:

· La nécessité de faire participer la communauté au processus d’enregistrement, surtout pendant les campagnes d’enregistrement en zones éloignées et rurales. Cela permettra de construire des citoyennetés plus fortes.  

· Les lois doivent assurer le respect des différences culturelles, linguistiques et ethniques, et les gouvernements doivent envisager de formuler des directives pour l’enregistrement des groupes minoritaires et autochtones.

· Les statistiques d’enregistrement montrent que les États n’ont pas rempli leur devoir. L’enregistrement des naissances est une occasion de renforcer la capacité de participation citoyenne. 

· L’OEA peut jouer un rôle critique en facilitant la formation de consensus et l’engagement parmi les acteurs au niveau régional et en mettant en commun les enseignements tirés et les pratiques les plus efficaces. Le registre universel des naissances est un objectif d’une importance cruciale vers lequel nous devons tendre, et pour cette raison il est indispensable de renouer les efforts de collaboration.

d. Ana Lúcia de Oliveira Paes, Ministère des communautés brésiliennes à l’étranger (DCB) - Brésil
Le registre d’état civil n’est pas seulement important dans le territoire national, mais aussi à l’étranger. Mme Oliveira Paes a mentionné les démarches nécessaires pour que les brésiliens aient accès à la citoyenneté. Elle a souligné que l’importance de l’enregistrement en tant que reconnaissance juridique des personnes et premier pas vers la citoyenneté des brésiliens nés à l’étranger. À partir de 18 ans, tous les enfants qui sont nés et ont été enregistrés à l’étranger doivent se mettre en rapport avec la justice du Brésil pour lui faire part de leur désir de conserver la nationalité brésilienne. Pour être valide, l’enregistrement des naissances à l’étranger doit aussi être communiqué au Ministère des affaires étrangères au Brésil. Le registre d’état civil garantit les droits futurs des enfants qui naissent dans des familles de parents brésiliens résidant à l’étranger. 

L’adoption internationale est un autre thème d’une grande importance, lié à l’enregistrement, à l’identité et à la nationalité, puisque par leur enregistrement adéquat, les enfants adoptés à l’étranger ont le droit de recevoir la nationalité du pays dans lequel ils ont été adoptés. 

Mme Oliveira Paes a exprimé le désir que l’enregistrement des personnes résidant et nées à l’étranger soit mené à bien systématiquement et encouragé de la même façon que le registre d’état civil.

L’animateur de ce groupe, l’Ambassadeur Camilo Alfonso Ospina, Représentant permanent de la Colombie, a remercié et félicité les experts et approuvé l’action de l’OEA dans ce domaine. Par ailleurs, il a demandé de définir des objectifs concrets et des activités spécifiques pour que l’aide et la décision politique reposent sur un moyen d’action ayant une finalité précise.

Groupe d’experts III: Identité, participation et citoyenneté 

a. Mme Patricia Weiss Fagen, Institut pour l’étude des migrations internationales, Université de Georgetown
Mme Weiss Fagen a mentionné l’étude de cas de la campagne de généralisation des documents d’identité qui a été menée à El Salvador dans les années 1991-1994, dans le cadre de l’Accord San José des droit de l’homme, qui a été signé entre le Gouvernement de ce pays et le Front Farabundo Martí pour la libération nationale (FMLN). Les registres municipaux ont été détruits pendant la guerre civile, et presque toutes les personnes qui ont fui le conflit ont perdu leurs documents originaux. Dans ce contexte, Mme Weiss Fagen a mis l’accent sur les points suivants: 

· L’accord engageait le gouvernement à fournir une identification aux réfugiés rapatriés, aux populations rétablies dans le territoire et aux salvadoriens des zones de conflits qui n’avaient pas de documents. Le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) a proposé d’accorder des certificats de naissance et des cartes d’identité aux réfugiés, déplacés internes et anciens combattants.

· Le programme a été étendu à toute la population touchée par le conflit, ainsi qu’aux autres municipes qui n’avaient pas de registres centraux fiables. À cette fin, le gouvernement du pays a demandé au HCNUR de surveiller une campagne nationale pour l’octroi de documents et à assurer le suivi du rétablissement des registres d’état civil.

· En raison de la nécessité de tenir des élections, le Tribunal suprême électoral, l’Institut de développement municipal, la police nationale, le Haut commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR), les Observateurs des Nations Unies à El Salvador (ONUSAL) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), ainsi qu’un groupe d’organisations non gouvernementales nationales, ont participé à la campagne visant à accorder des cartes d’identité et des registres électoraux aux populations touchées par le conflit, aux secteurs les plus pauvres et aux femmes.

b. M. Félix Ortega de la Torre, Consultant, Organisation des États Américains

M. Ortega a mentionné les défis actuels qui se posent pour les registres d’état civil dans les pays de la région et a indiqué qu’ils sont homogènes et similaires: problèmes de service, faible contrôle de la sécurité, inaccessibilité et statistiques complexes et non disponibles en temps voulu.

Il a exposé les objectifs des programmes de modernisation des registres d’état civil, en particulier en Haïti, au Paraguay et au Honduras et a mentionné le fait que la technologie n’est pas une fin en soi, mais seulement un outil permettant de parvenir à la modernisation. La modernisation vise à améliorer l’organisation, les services, la relation avec les organes électoraux et l’intégration et la liaison avec d’autres institutions (telles que les hôpitaux, les écoles, etc.).

Il a souligné que le registre d’état civil crée une valeur publique et doit avoir pour objet de répondre aux besoins et aux attentes de la population.  De même, un bon registre d’état civil, simple, moderne et intégré constitue la base de la cyberadministration.

M. Ortega a fait un exposé détaillé de l’étude de cas de Haïti et a souligné parmi les principaux résultats: 

· L’enregistrement de 3,56 millions d’enfants ayant atteint la majorité (18 ans) en 4,5 mois.

· La mise en oeuvre de programmes de formation et de création d’emplois.

· L’intégration de la participation directe de 2 500 haïtiens chargés de la tenue du registre.

· La dotation en équipement de 750 postes d’inscription situés dans 450 bureaux fixes et de plus de 100 Unités mobiles dans les zones rurales à l’aide d’un panneau solaire comme source d’énergie devant assurer la viabilité et la durabilité du projet.

· La création de la Liste électorale qui a servi au déroulement des trois processus électoraux qui ont rétabli la démocratie dans le pays.

c. M. Alejandro Giusti, Conseiller régional en matière de statistiques démographiques et sanitaires, Organisation panaméricaine de la santé (OPS) – Washington D.C.
M. Giusti a mentionné les statistiques démographiques et leur relation avec les statistiques du registre d’état civil. Les statistiques démographiques revêtent une importance particulière pour un pays, étant donné qu’elles contribuent à la planification des politiques gouvernementales, comme cela peut être le cas des politiques d’éducation et de santé.

L’enregistrement des naissances est lié au droit à la santé des personnes, et pour cette raison nous ne pouvons pas le dissocier du registre des décès. Le registre d’état civil est une source de données, c’est une institution qui est centenaire et qui nous permet de suivre l’état de santé de la population par le biais des naissances et des décès. Les changements intervenant dans le registre d’état civil entraînent aussi des changements des statistiques démographiques. 

M. Giusti a souligné l’importance du certificat de décès, ainsi que sa dimension juridique, puisque sans registre des décès, il n’existe pas de droit à l’héritage, de droit à enterrer un être cher et à s’en séparer, ni pour les survivants d’accès à une santé sûre. L’information contenue dans le certificat de décès nous donne le type de décès des personnes et nous permet de connaître l’état de la population en général sur les plans de la santé et de la maladie.

Il a présenté les défis qui se posent dans les pays de la région en ce qui concerne la couverture des statistiques démographiques. Il a fait part des résultats d’une analyse de l’état des statistiques sanitaires des pays de  la région qui ont été collectées sous forme de guide à l’intention des pays.  Ces résultats ont permis de classer les pays par catégorie selon l’état de leurs statistiques. Dans ce contexte, a-t-il indiqué, dans la majorité des cas où les naissances sont enregistrées, les décès le sont aussi, bien que les moyennes nationales dissimulent des différences importantes à l’intérieur des pays, les habitants pour lesquels le niveau de non enregistrement est le plus élevé étant ceux des zones rurales, les autochtones, les habitants d’ascendance africaine et les autres groupes vulnérables.

M. Giusti a souligné l’importance que revêt le registre en tant que source de données et la nécessité d’entreprendre des tâches conjointes pour établir un lien entre le registre d’état civil et le système de santé.

L’animateur de ce groupe, l’Ambassadeur Alejandro García Moreno, Représentant permanent du Mexique, a félicité tous les experts de leurs exposés intéressants et a demandé au Secrétariat de faire parvenir le texte des exposés à toutes les délégations. De même, il a observé que les experts n’avaient fait que de rares allusions à la formation de consensus politique, ce qui pourrait laisser penser que ce consensus existe déjà.

ÉCHANGE DE POINTS DE VUE ENTRE LES DÉLÉGATIONS

Les délégations du Panama, du Chili, du Paraguay, du Honduras, de El Salvador, du Venezuela, du Costa Rica, de la Colombie, du Mexique, de l’Uruguay, des États-Unis, du Brésil, du Pérou, du Belize, de l’Argentine et du Canada ont remercié la Présidente du Conseil permanent et les experts de leurs exposés intéressants et, dans plusieurs cas, elles ont fait part de la propre expérience de leurs pays sur des questions liées à l’exercice du droit à l’identité et à l’enregistrement des personnes. Une brève synthèse des interventions des délégations figure ci-dessous dans l’ordre dans lequel elles ont eu lieu.

La Délégation du Panama a exhorté les gouvernements à mener des campagnes d’enregistrement plus efficaces pour que les enfants obtiennent leurs documents et à cette fin il a proposé de promouvoir la décentralisation des registres et l’aide des maîtres.

La Délégation du Chili a souligné que le manque d’identité et d’enregistrement affaiblit l’exercice du droit à l’identité, l’inclusion sociale et la citoyenneté à part entière. Elle a demandé que l’OEA systématise son expérience et l’aide qu’elle octroie aux États membres dans ce domaine et a proposé de définir des objectifs opérationnels concrets qui correspondent à ce que l’Organisation peut réaliser, ainsi que la façon dont elle peut coopérer et contribuer à la grande alliance des droits de l’enfance. Elle a approuvé l’élaboration d’un Programme interaméricain de droit à l’identité qui repose sur les principes d’irréversibilité, d’exigibilité et d’universalité. Elle a invité les États membres à appuyer les efforts multilatéraux dans ce domaine et surtout les programmes de formation pour la région. La délégation a proposé au Conseil de présenter au Comité juridique interaméricain une demande de consultation sur la portée du droit à l’identité.

Par ailleurs, la Délégation du Chili a souligné que c’est à l’Institut interaméricain de l’enfance qu’incombe la responsabilité principale d’encourager l’enregistrement universel des naissances et la mise en commun des expériences et des méthodes d’enregistrement, et que pour cette raison il est indispensable de conclure une alliance avec lui. Elle a aussi proposé de travailler avec l’Organisation panaméricaine de la santé et d’analyser les modèles de vaccination et d’enregistrement conjoints.

La Délégation du Paraguay a demandé aux États membres d’appuyer le projet de résolution présenté conjointement avec les délégations du Pérou, du Mexique  et du Panama pour élaborer un Programme interaméricain de droit à l’identité et a demandé aux personnes présentes d’inviter les parties à participer à la Première Conférence régionale sur l’enregistrement universel des naissances. 

La Délégation du Honduras a souligné l’importance du thème de l’enregistrement et a demandé de faire connaître aux États membres les activités de l’OEA dans ce domaine. Elle a mis l’accent sur le rapport qui existe entre l’analphabétisme et les lacunes d’enregistrement qui est un défi actuel.

La Délégation de El Salvador a dit que l’enregistrement des naissances est un axe prioritaire dans les politiques des pouvoirs publics de son pays. 

La Délégation du Venezuela a fait savoir que son gouvernement mène des campagnes dans des lieux publics, des marchés et des centres commerciaux pour que les enfants obtiennent leur carte d’identité, en même temps que d’autres activités que son gouvernement réalise sur la question de l’identité.

La Délégation du Costa Rica a remis aux personnes présentes une copie de la Loi de paternité responsable, qui a pour objectif de faire assumer par les pères le soin et la protection de leurs enfants, y compris de leurs enfants nés hors mariage. Tous les enfants sont des sujets de droit, ils ont le droit de porter le nom de famille de leurs parents et d’avoir accès à l’enregistrement universel des naissances. L’enregistrement devient très important au moment d’entrer dans le système d’enseignement primaire obligatoire, étant donné que, pour cela, tous les enfants doivent être enregistrés. La délégation a appuyé la proposition visant à demander l’avis consultatif de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou du Comité juridique interaméricain.

La Délégation de la Colombie a fait savoir que son gouvernement accorde une haute priorité à la protection et à l’enregistrement des enfants, mais qu’il faut aussi promouvoir l’enregistrement des adultes, en particulier en raison des conséquences que cela entraîne pour les personnes en ce qui concerne leur accès aux services de sécurité sociale.  Elle a reconnu qu’afin de protéger l’enfance d’une manière plus efficace, il est nécessaire d’avoir un système de sanctions pour ceux qui abusent des enfants et créer des institutions et des lois à cette fin. Elle a indiqué que son pays offre la triste réalité du recrutement des mineurs, surtout dans des bandes armées faisant le trafic de la coca, et a demandé aux participants leur solidarité pour éliminer ce phénomène.  Elle a parlé d’un programme pilote lancé conjointement avec le Service national d’état civil pour enregistrer les enfants à leur naissance, à l’aide d’unités mobiles fonctionnant dans cinq hôpitaux du pays.

Pour conclure, elle a souligné l’importance de la coopération internationale dans ce domaine, et en particulier du Mémorandum d’accord signé entre l’OEA, la BID et l’UNICEF.

La Délégation du Mexique a indiqué qu’elle sponsorise avec d’autres délégations un projet de résolution qui sera présenté à la prochaine Assemblée générale, et dont le but principal est l’élaboration d’un Programme interaméricain sur le droit à l’identité. Par ailleurs, elle a appuyé la proposition formulée par d’autres délégations de demander l’avis du Comité juridique interaméricain sur la portée du droit à l’identité.

La Délégation de l’Uruguay a souligné que le droit à l’identité facilite l’exercice des autres droits, a mis l’accent sur le fait qu’il importe de mener des campagnes d’enregistrement dans les zones éloignées et a exhorté les gouvernements à s’engager sur le plan politique pour que les enfants puissent avoir accès à la citoyenneté pleine et participative. Elle a rendu hommage au rôle de premier plan joué par l’Institut interaméricain de l’enfance et a salué la nomination de sa nouvelle directrice.

Elle a souligné l’importance que revêt l’élaboration de cadres de coopération qui améliorent la capacité de riposte de l’OEA, a repris la demande du Secrétaire général d’adopter le Mémorandum d’accord entre l’OEA, la BID et l’UNICEF comme point de départ pour parvenir à l’enregistrement universel des naissances.

La Délégation des États-Unis a souligné l’importance pour son pays des droits des enfants à avoir un nom et à demander une nationalité, qui sont reconnus dans le Pacte international des droits civils et politiques. Elle a appuyé la réalisation de l’objectif d’enregistrement universel des citoyens dans les Amériques pour 2015 mentionné dans le Mémorandum d’accord signé par l’OEA, la BID et l’UNICEF, et a exprimé le souhait que ces efforts soient renforcés par des activités connexes de la part d’autres organisations, comme c’est le cas du HCNUR.  

L’enregistrement de tous les individus au moment de leur naissance revêt une importance cruciale pour leur participation à la société pendant toute leur vie. Les États-Unis enregistrent toutes les naissances des citoyens, résidents, visiteurs, immigrants et diplomates sur le territoire nord-américain. Enfin, elle a mentionné que son gouvernement a récemment ratifié son engagement envers le droit de reconnaître les individus devant la loi, le droit d’être enregistré à la naissance, le droit à un nom, à la protection, à la santé et à la sécurité des enfants, ainsi qu’envers les politiques  de développement qui ne laissent personne à la traîne.

La Délégation du Brésil a reconnu que les documents d’identité et l’enregistrement des naissances sont indispensables à l’exercice des droits de la personne, de la citoyenneté et des droits politiques, économiques, sociaux et culturels. Elle a mentionné la situation particulière de son pays et les programmes qui ont été mis en pratique au cours des dernières années pour relever le défi que posent les lacunes d’enregistrement, parmi lesquels se distinguent le Plan National d’enregistrement des naissances sur un registre d’état civil et le Programme de mobilisation nationale en faveur de l’enregistrement des naissances sur un registre d’état civil, qui a été lancé par le Secrétariat spécial aux droits de la personne.  Elle a souligné que bien que l’enregistrement des naissances soit gratuit pour tous les brésiliens, il existe 400 municipes dans lesquels il n’y a pas de bureau d’enregistrement, en particulier dans la zone nord, où les lacunes d’enregistrement sont les plus grandes.  Elle a encouragé les participants à renforcer la culture de l’inclusion à partir de la culture de l’enregistrement. Un exemplaire complet de l’intervention de la Délégation du Brésil a été distribué pendant la réunion.

La Délégation du Pérou a informé les participants qu’elle sponsorise un projet de résolution Programme interaméricain pour l’enregistrement universel et le droit à l’identité, qui a été soumis à la Commission des questions juridiques et politiques, et a demandé l’appui de tous les États membres. Le thème du droit à l’identité et à l’enregistrement des citoyens, a-t-elle dit, revêt une grande importance pour son pays et a fait progresser les travaux qu’effectue le Registre national d’identification et d’état civil (RENIEC) dans ce domaine.

La Délégation du Belize s’est adressée aux participants réunis en séance plénière au nom de la CARICOM, en indiquant que les pays des Caraïbes reconnaissent tous l’importance que revêt la jouissance du droit à l’identité dans l’exercice des autres droits et que le non enregistrement est un problème systémique et une offense civile.  Elle a souligné que les constitutions des États des Caraïbes mentionnent de façon spécifique les droits de l’enfant, et que pour cette raison le Belize aspire à ce que la Convention relative aux droits de l’enfant devienne la norme à laquelle nous tendons tous. Pour conclure, elle a remercié le représentant de l’UNICEF pour son exposé et sa mention spéciale des activités réalisées dans la région des Caraïbes.

La Délégation de l’Argentine a présenté un rapport d’information qui contient les commentaires de son pays sur le thème à l’étude. Ce document analyse la portée du droit à l’identité dans le régime juridique international et national. Elle a souligné le fait que pour l’Argentine le droit à l’identité a une connotation spéciale étant donné la situation vécue sous la dictature militaire. En 1982, avec la création de l’Association civile des grands-mères de la Place de Mai a été amorcée la recherche des jeunes fils de disparus, victimes de la dictature et de l’enlèvement et du trafic de mineurs. Elle a précisé qu’il existe une banque nationale de données génétiques pour l’identification des enfants et que des expertises sont faites pour vérifier si ceux qui se disent grands-parents d’enfants disparus et d’enfants nés en captivité le sont vraiment. Un exemplaire complet de l’intervention de la Délégation de l’Argentine a été distribué pendant la réunion.

La Délégation du Canada a indiqué que les registres d’état civil sont d’une importance capitale pour la consolidation de la démocratie. Le défi du Canada concernant les questions liées à l’identité se pose dans le cadre d’une démocratie et société pluraliste.  À mesure que nous devenons une communauté mondiale, a souligné la Délégation du Canada, nous devons plus que jamais préserver notre identité propre et actuellement l’identité mondiale rivalise avec l’identité locale.

SÉANCE DE CLÔTURE ET DÉCISIONS ADOPTÉES

Mme Mariclaire Acosta, Directrice du Département de la promotion de la gouvernance de l’OEA, a présenté aux participants un résumé de quelques commentaires généraux sur le déroulement de la réunion. Elle a souligné le contenu et la qualité de tous les exposés et l’importance qu’ils revêtiront pour la planification des futures activités liées au droit à l’identité et à l’enregistrement citoyen. 

Elle a remercié en particulier les exposants pour la grande quantité de leurs informations, connaissances, propositions et idées sur la façon dont l’OEA peut procéder de manière à ce que l’enregistrement des naissances devienne une réalité dans notre région.

Elle a brièvement mentionné les axes principaux autour desquels les activités seront planifiées, à savoir: 1) la réalisation d’activités conjointes et coordonnées avec des organismes internationaux; 2) le travail en réseaux; 3) l’assistance technique directe aux États membres;  4) la promotion de la coopération entre pays et avec la société civile; et 5) la promotion de la participation d’organes tels que le Comité juridique interaméricain et d’autres organes du système interaméricain de protection des droits de la personne.

Pour conclure, elle a souligné que la pleine jouissance du droit à l’identité est l’élément principal de la construction de la citoyenneté, et l’un des piliers de la gouvernance démocratique; et elle a assuré les participants qu’une déclaration de l’Assemblée générale et un avis juridique sur la portée du droit à l’identité seront des instruments indispensables pour programmer des objectifs, buts et activités concrètes, comme l’ont indiqué les délégations présentes.

Puis, la Présidente du Conseil permanent, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a lu les accords auxquels sont parvenus les participants pendant la réunion et a clos la séance. Le Conseil permanent a convenu de:

· Remercier les experts, les animateurs et les délégations pour leurs exposés;

· Demander au Secrétariat technique d’élaborer un rapport de cette réunion spéciale qui recueille sous forme synthétique les observations et/ou recommandations proposées par les participants durant la réunion et soumettre ce rapport à l’examen du Conseil interaméricain pour le développement intégré;

· Demander au Comité juridique interaméricain, à ce stade, un avis sur la portée du droit à l’identité compte tenu de l’échange de vues qui a eu lieu pendant la présente réunion.
LISTE DES DOCUMENTS DISTRIBUÉS À LA RÉUNION SPÉCIALE
Les documents qui sont énumérés ci-dessous ont été distribués pendant la réunion spéciale du Conseil permanent:

· Ordre du jour (CP/OD-1583/07 rev. 4).

· Note d’information préparée par le Secrétariat technique (CP/INF.5452/07).

· Plan national d’enregistrement des naissances sur un registre d’état civil au Brésil (CP/INF.5454/07).

· Commentaires de la République argentine sur “l’enfance, l’identité et la citoyenneté” (CP/INF.5455/07).

· Intervention de l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay et Présidente du Conseil permanent (CP/INF.5456/07).

· Intervention de l’Ambassadeur Osmar V. Chohfi, Représentant permanent du Brésil (CP/INF.5457/07).

· Loi de paternité responsable du Costa Rica (Présentée par la Mission permanente du Costa Rica et distribuée pendant la réunion sans avoir été classée) 
· Plan stratégique 2005-2008 et vidéo sur les droits de l’enfant, présenté par l’Institut interaméricain de l’enfance.
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